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L’histoire des chimères n’est pas encore écrite.

André Malraux,
Les chênes qu’on abat




Or c’est là où l’Histoire est refusée qu’elle agit le plus clairement.

Roland Barthes,
Le Degré zéro de l’écriture





Qu’est-ce que la « fin de l’Histoire » ?


Cela dit, les mots « la fin de l’Histoire » n’ont jamais provoqué en moi ni angoisse ni déplaisir […] (bien que je ne sache pas imaginer in concreto cette fin dont aiment parler les philosophes).

Milan Kundera, Les Testaments trahis






« Comment commencer à traiter un sujet dont le nom est courant, il est vrai, mais dont on ne sait encore quel il est ? » : formulée par Hegel1, cette question pointe une difficulté qui se rencontre nécessairement, dès lors que l’on entend écrire l’histoire d’une idée, a fortiori une idée comme celle de la « fin de l’Histoire », dont il sera question ici. On peut en effet considérer que, de cette idée, « le nom est courant », dans la mesure où le journalisme convoque régulièrement cette expression, « fin de l’Histoire », surtout depuis le début du XXIe siècle, pour commenter les événements géopolitiques. Toutefois, rien ne dit que ces mentions journalistiques utilisent toujours ce vocable à bon escient, en comprenant bien « quel il est ». C’est pourquoi il importe, avant toute chose, de définir l’idée de « fin de l’Histoire », c’est-à-dire de lui conférer un sens précis, qui sera dès lors celui dans lequel on entendra cette expression tout au long de cette enquête.

C’est que les mots ont un cou de pigeon : ils se colorent d’un sens différent selon que les éclaire la lumière du contexte. Ainsi, « fin de l’Histoire » – ou « fin de l’histoire », selon la typographie adoptée – compte entre ces signifiants, dont on ne voit pas toujours combien ils peuvent renvoyer à de nombreux, voire contradictoires signifiés, en fonction de leur contexte d’utilisation. De sorte qu’en définitive, cette locution peut être entendue selon une prodigieuse diversité de significations. On comprend qu’une si foisonnante polysémie peut vite se révéler problématique, sinon piégeuse. Faute d’une définition nette de son objet d’étude, cette enquête sur la « fin de l’Histoire » s’exposerait en effet au risque de « se payer de mots », selon la leçon d’Aristote2, et ce, non en raison d’un quelconque défaut de signification – le vocable qui occupe cette enquête n’étant pas « vide de sens » ; plutôt, a contrario, en raison d’un surcroît de sens possibles. En somme, la « fin de l’Histoire » se dit en plusieurs sens, et c’est précisément à ne pas les confondre entre eux que nous devons veiller, en commençant par circonscrire l’idée qui nous occupera ici.


In fine veritas

Il faut en premier lieu préciser ce à quoi correspond « l’Histoire » dans l’expression « fin de l’Histoire ». Dans le contexte de notre étude, « l’Histoire » est une convention d’écriture, qui renvoie à une certaine conception de l’histoire universelle, c’est-à-dire à l’histoire universelle considérée selon un certain modèle interprétatif. En l’occurrence, « l’Histoire » désigne cette conception de l’histoire universelle qui, née au XVIIIe siècle en Europe occidentale, s’y érigera pendant deux siècles en conception dominante du devenir historique.

Cette conception de l’histoire humaine qu’est « l’Histoire », comprend le cours des choses humaines comme un immense processus téléologique, c’est-à-dire un processus ayant un sens, selon la double dénotation du mot – à la fois signification et orientation. Ce qu’il est convenu de nommer le sens de « l’Histoire », consiste en l’émergence progressive de la raison dans l’esprit et dans le monde humains. Cette logophanie, cette éruption progressive de la raison, est à la fois le but – en grec telos, d’où « téléologique » – et le principe dynamique, le moteur, du processus de « l’Histoire ». En outre, ce processus, au cours duquel la raison prononce de plus en plus son influence dans le monde, est immanent à l’histoire empirique.

Cela signifie que « l’Histoire » poursuit son but depuis l’intérieur de l’événementialité historique elle-même. Son sens n’est pas donné à « l’Histoire » depuis l’extérieur, par une quelconque entité divine surplombant le devenir historique et l’orientant à son gré ; il émane au contraire de la chair même de l’histoire, et d’elle seule – nous aurons l’occasion de revenir sur ce point. Enfin, « l’Histoire », en tant que conception du devenir historique, implique que cet immense processus téléologique qu’est l’histoire universelle, déborde les consciences individuelles : il poursuit son but en faisant fi des projets conscients des êtres humains, en s’en jouant, en les utilisant même, pour se développer à leur insu, qu’ils y tendent consciemment ou non.

En somme donc, ce que la présente enquête entendra par « l’Histoire » n’est que le présupposé philosophique de cette idéologie du progrès qui, à bien des égards, caractérise la modernité philosophique : « l’Histoire » correspond à ce que F. Hartog a décrit comme étant « l’histoire, celle du régime moderne d’historicité, avec un grand H ou un petit h, [qui] avait foi dans le progrès, marchait au futur et renvoyait avec assurance le passé au passé »3.

La « fin de l’Histoire » désigne donc l’idée d’un terme de « l’Histoire », à la suite de la réalisation de ce but qu’elle poursuivait progressivement, jusque-là, de toute nécessité. Reste à déterminer de quel ordre relève plus précisément cette « fin de l’Histoire » ainsi comprise : quel est le domaine – technologique ou religieux, politique ou esthétique, ou moral, etc. – de l’existence collective, que « l’Histoire » est censée porter in fine à son plus haut degré de rationalisation ? Dès la fin du XVIIIe siècle, ceux que l’on nomme les philosophies de « l’Histoire » se proposeront de répondre à cette question, en déterminant ce en quoi consiste précisément, selon son contenu, le sens de « l’Histoire » : si « l’Histoire » est un processus orienté en direction d’un but, quel est ce but ?

La réponse qui sera donnée est que le sens de « l’Histoire » consiste en la discrète et progressive réalisation, au sein même du cours millénaire des événements historiques, de la forme rationnelle d’organisation politique. La « fin de l’Histoire » est ainsi, par définition, d’ordre politique, au sens le plus étendu du mot : l’idée de « fin de l’Histoire » suppose qu’il existe une vérité du politique, que « l’Histoire » aurait vocation à réaliser progressivement et universellement, au moyen de l’enchaînement pluriséculaire des événements historiques.

La « fin de l’Histoire », au sens précis qui sera celui de ce vocable au cours de la présente enquête, peut donc être définie comme l’idée d’un certain ordre politique rationnel, dont la réalisation serait le but immanent et nécessaire du processus téléologique de « l’Histoire », à laquelle il mettrait un terme en se réalisant. En ce sens, la « fin de l’Histoire » peut être entendue comme un chrononyme, un nom qui désigne l’ère censée s’ouvrir à la suite de l’émergence du régime politique que « l’Histoire » était destinée à réaliser. Notons également que, loin de consister en une caractérisation rigide de la « fin de l’Histoire », cette définition a plutôt vocation à constituer un idéaltype, c’est-à-dire un outil permettant de singulariser chaque conception de la « fin de l’Histoire », en relevant les caractères propres par lesquels chacune correspond à cette définition canonique, et ceux par lesquels elle s’en éloigne.

Cette définition permet enfin de comprendre que toute conception de la « fin de l’Histoire », en tant qu’elle implique une philosophie de « l’Histoire », repose en définitive sur une certaine interprétation du devenir, seule susceptible de lui conférer un sens bien déterminé. D’où le fait que l’idée de « fin de l’Histoire » se soit trouvée déclinée de nombreuses façons, de la fin du XVIIIe siècle à nos jours, précisément selon l’interprétation de l’histoire universelle qui, à chaque fois, lui a fait fond.

Constatant cette diversité, cette enquête se proposera alors de répondre à plusieurs questions : en premier lieu, les conceptions successives de la « fin de l’Histoire » ne forment-elles qu’une consécution fortuite, dénuée de tout sens identifiable, ou bien au contraire, est-il possible de découvrir, dans l’histoire de la « fin de l’Histoire », une évolution d’ensemble de cette idée ? Peut-on découvrir une orientation générale dans l’histoire de l’idée de « fin de l’Histoire » et si oui, en quoi consiste-t-elle ? et que dit-elle, en second lieu, de notre façon de penser le politique et, à un degré supérieur, notre condition historique ?

C’est précisément pour répondre à ces questions qu’il importe de bien différencier la « fin de l’Histoire », telle qu’elle sera ici considérée, de certaines idées, homonymes ou non, avec lesquelles elle pourrait être confondue.




Ce que la « fin de l’Histoire » n’est pas

L’on ne peut, au cours de cette introduction, exposer les différences qui existent entre notre « fin de l’Histoire » et tous les objets théoriques dont il faudrait la distinguer – une telle liste pourrait être étendue à l’envi. L’essentiel, comme il a été mentionné plus haut, est de comprendre que toute idée qui ne contient pas « l’Histoire », en tant que représentation de l’histoire universelle, comme son univers théorique, ne peut tout simplement pas être une idée de la « fin de l’Histoire », au sens entendu dans cette étude.

À titre d’exemple, ce critère implique que soient exclues de notre recherche certaines idées propres au monde prémoderne, pour lequel « l’Histoire » n’existait pas, ni par conséquent la « fin de l’Histoire »4. Des théories nées sous l’Empire romain en sont de bons exemples5 ; de même, nulle idée de « fin de l’Histoire » n’est décelable en dehors des frontières culturelles de l’Occident, berceau de la conception de « l’Histoire » – ainsi « la Chine », écrivait Ph. Sollers dans ses Fugues, « on ne la voit pas […] croire à la fin de l’Histoire »6. On pourrait continuer à énumérer de nombreuses distinctions. On se contentera de quelques-unes, les plus cruciales, qui sont en même temps les moins évidentes – quitte à revenir sur certaines autres au cours de l’enquête.

En premier lieu, il importe de comprendre que l’idée de « fin de l’Histoire », au sens entendu ici, ne renvoie pas à une quelconque disparition de l’événementialité, y compris cette sorte d’événementialité communément reconnue comme étant « historique ». Ce point découle de ce que « l’Histoire » est une conception synecdotique du devenir. Cela signifie que tous les événements de l’histoire empirique ne sont pas significatifs pour le développement du processus de « l’Histoire » : « l’Histoire » ne progresse, ne poursuit son but, qu’au moyen de certains événements seulement, entre tous ceux qui, dans leur inextricable foisonnement, composent l’histoire humaine.

Ainsi la Révolution française est-elle l’exemple emblématique d’un événement dont le caractère factuel, empirique, se double encore, pour les philosophes de « l’Histoire », d’une signification « sur-historique », si l’on peut dire, en tant qu’événement faisant progresser « l’Histoire ». A contrario, d’autres événements se réduisent quant à eux à leur seule et brute historicité factuelle, dénuée de signification pour le développement de « l’Histoire » – à l’instar de tel ou tel obscur conflit secondaire, du genre de ceux dont est remplie l’histoire humaine. Si la progression de « l’Histoire » se fait donc bien à même le fourmillement des expériences historiques, cette progression cependant ne s’effectue pas à même la totalité de ces expériences, dont une certaine partie seulement est significative – disons utile – à cet égard.

On peut finalement dire que « l’Histoire », en tant que représentation, repose sur une discrimination des événements, entre ceux qui ont une signification qui déborde leur simple factualité empirique, et ceux qui s’y réduisent. D’où le fait qu’à la « fin de l’Histoire », il est bel et bien censé continuer de se produire des événements historiques, c’est-à-dire propres à être étudiés par les historiens – et y compris, selon certaines conceptions, les guerres elles-mêmes – ; la « fin de l’Histoire » n’est donc pas la fin des historiens. Il ne se produira seulement plus d’événements ayant une portée essentielle au regard de la progression de « l’Histoire », dont le processus téléologique qu’elle désigne, et qui progresse au moyen d’une partie de l’histoire empirique, est désormais terminé, clos d’avoir réalisé son but.

On peut mieux comprendre ce point en usant d’une comparaison biologique7. La croissance d’un être humain ne se poursuit pas au moyen de tous les événements qui surviennent à son corps. Les petites blessures, les infections bénignes ou n’importe quelle digestion ne concourent pas à sa croissance biologique : seuls certains événements sont engagés dans ce processus. C’est pourquoi, lorsqu’un être humain touche au terme de sa croissance, cela ne signifie pas que son corps cesse dès lors de connaître tout événement. Seuls ceux qui contribuaient à sa croissance prennent fin – le développement des os, notamment – ; les autres continuent de survenir – comme la pousse des cheveux, le renouvellement cellulaire, les digestions, les blessures, etc.

La « fin de l’Histoire » ne désigne donc pas, contrairement à ce que pourrait faire croire une trompeuse homonymie, la fin de l’histoire empirique – c’est-à-dire la fin, la disparition de tout événement historique. Ce distinguo entre l’histoire empirique et « l’Histoire » est fondamental pour la bonne compréhension de ce qu’est la « fin de l’Histoire ». Une méconnaissance de ce point peut en effet engendrer, et a de fait engendré, des confusions à propos de l’idée dont il sera question au cours de cette enquête – notamment dans le journalisme, comme nous le verrons8. La « fin de l’Histoire » ne fige que « l’essentiel du devenir9 », et l’essentiel seul : après la « fin de l’Histoire » il continue toujours de survenir une événementialité secondaire, non significative pour un processus de « l’Histoire » désormais terminé. Que la « fin de l’Histoire » ne soit pas la fin de tout événement permet en outre de comprendre, si besoin était encore, que cette idée ne se confond pas non plus avec une quelconque idée de la fin de l’humanité ou de la fin du monde10, qu’elles soient formulées en termes scientifiques, ou même religieux.

Une distinction conceptuelle fondamentale permet en effet de comprendre pourquoi l’idée de « fin de l’Histoire » se distingue également de toute conception religieuse de la fin des temps. Au sein du discours monothéiste sur l’histoire, l’idée de fin des temps procède essentiellement de la notion d’eschaton. Or, celle-ci est tout à fait distincte de la notion de telos, de but, telle qu’elle est impliquée dans « l’Histoire », en tant que représentation de l’histoire universelle. La distinction entre les deux recouvre celle entre transcendance et immanence. Pour le dire en quelques mots, l’eschaton surgit dans l’histoire depuis un lieu extérieur au cours des événements historiques, alors que le telos, quant à lui, se loge et se réalise intérieurement à eux.

L’eschatologie n’est pas la téléologie : la fin religieuse des temps est pensée comme le fruit de l’irruption, dans le temps historique, d’une volonté divine extérieure à l’histoire ; alors que la « fin de l’Histoire » prétend « achever l’histoire par l’histoire11 », pour reprendre la formule de K. Löwith. De sorte que l’on pourrait dire, en osant le chiasme, que selon le telos, « l’Histoire » arrive – c’est-à-dire parvient – à sa fin, tandis que selon l’eschaton, c’est sa fin qui arrive – c’est-à-dire survient – à l’histoire. Par conséquent, quoique la formule « fin de l’histoire » soit couramment mobilisée dans des études sur l’eschatologie monothéiste12, cependant ce vocable y est pris en un sens qui diffère profondément de celui dont il sera question ici.

Ni fin des événements ni fin des temps, la « fin de l’Histoire » n’est pas non plus à confondre, enfin, avec la notion d’utopie, du moins au sens strict13. L’utopie, en effet, est hors de l’histoire universelle, donc hors de « l’Histoire » : soit elle en est isolée symboliquement par la géographie – l’Atlantide de Platon et l’Utopia de More sont des îles –, soit elle est le pur et simple produit d’un entendement individuel qui entend rompre avec le cours de l’histoire universelle, plutôt que le réaliser – dans cette catégorie rentrent notamment les divers communismes utopiques, comme l’a bien vu Marx14. Certes, la « fin de l’Histoire » renferme bel et bien une dimension utopique. Cependant, on doit préciser ce point et dire qu’elle est une utopie pensée comme le but de « l’Histoire » elle-même : une utopie historicisée, telle est la plus courte définition possible de l’idée de « fin de l’Histoire ».

Ces quelques distinctions étant posées15, il ne reste plus à cette introduction que d’exposer les objectifs principaux de la présente enquête.




Fins de l’histoire de la fin de l’Histoire

Un premier objectif consistera à démontrer une thèse simple, à propos de la question, posée plus haut, d’une éventuelle orientation générale dans l’histoire de l’idée de « fin de l’Histoire ». La thèse qui sera défendue ici est que l’idée de fin de l’Histoire a effectivement connu, au fil de ses nombreuses conceptions singulières, une évolution d’ensemble, qui vit cette idée s’orienter de configurations originellement prospectives, vers des configurations essentiellement rétrospectives. Nous entendrons par « prospective » une théorie qui pose que l’ère de la « fin de l’Histoire » n’est pas encore survenue, au moment où cette théorie est formulée : les versions prospectives font ainsi de la fin de l’Histoire un pas-encore, qui reste à venir. A contrario, nous entendrons par « rétrospective » une théorie qui pose que l’ère de la fin de l’Histoire est d’ores et déjà survenue au moment où cette théorie prend forme : les versions rétrospectives font ainsi de la fin de l’Histoire un déjà-là, observable dans le présent même. La thèse qui sera celle de ce livre revient donc à défendre que, si les premiers théoriciens de la fin de l’Histoire la considéraient comme une époque non encore survenue au moment où ils écrivaient, peu à peu cependant, les théoriciens postérieurs concevront leur fin de l’Histoire comme étant d’ores et déjà présente : l’histoire de l’idée de fin de l’Histoire, est l’histoire d’une idée qui a peu à peu renoncé à l’avenir.

Pour démontrer cette thèse, seront successivement explorées les principales théorisations qu’a connues l’idée de fin de l’Histoire depuis la fin du XVIIIe siècle, de Kant, Hegel et Marx à Comte, Cournot, Kojève et Fukuyama. De sorte que l’on pourra remplir le second objectif que se propose cette enquête : décrire le contenu de chaque fin de l’Histoire évoquée, c’est-à-dire la conjoncture juridique, politique, quelquefois sociale et économique, qui y est défendue comme étant le but même de « l’Histoire ». Un tel exposé nous forcera à condenser, et la philosophie de « l’Histoire » de chaque philosophe considéré – faute de quoi l’exposition de sa fin de l’Histoire serait inintelligible –, et sa philosophie politique, du moins dans la mesure où cela servira à comparer entre elles les conceptions de la fin de l’Histoire étudiées.

Un troisième objectif de cette étude sera en effet d’entreprendre un effort comparatiste, pour noter l’éventuelle récurrence de certains thèmes caractéristiques, de certains lieux communs, propres aux conceptions prospectives ou rétrospectives de la fin de l’Histoire, et d’en tirer des conclusions sur les présupposés et les implications de cette idée pour notre conscience historique contemporaine.

 

Évoquant une conception de la fin de l’Histoire formulée à la fin du XXe siècle, un commentateur avait demandé : « Qui nous dit que, dans trente ans, on ne jugera pas aussi dérisoire le discours actuel sur la fin de l’histoire, n’y voyant rien de plus qu’une mode idéologique des années 9016 ? » Cette question invitait par avance à se retourner un jour sur l’« histoire de la pensée de la fin de l’histoire17 ». Reste qu’une telle reconnaissance de l’historicité de l’idée de fin de l’Histoire, n’implique pas ipso facto qu’elle ne pourrait désormais plus recevoir de conceptions nouvelles dans le futur.

L’histoire de la fin de l’Histoire entreprise ici, ne présuppose pas que le destin de cette idée serait dorénavant clos – ce qui reviendrait à postuler la fin de l’histoire de la fin de l’Histoire. La présente enquête ne postule nullement l’obsolescence définitive de l’idée de fin de l’Histoire, elle ne fait que jeter un œil sur son devenir – entreprise utile, comme toute histoire, pour comprendre certains caractères de notre temps. C’est ce que nous tenterons de montrer de façon lisible et, dans la mesure du possible, intéressante et enrichissante. Un historien britannique disait qu’un bon livre d’histoire devait donner faim18 : on espère que celui que le lecteur est sur le point de lire, lui donnera faim de l’histoire de la fin de l’Histoire.
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Kant, les démons de la fin



Nous en tombons bien d’accord, nous aussi : le fond du problème, en fin de compte, ce n’est pas la liberté politique, certes ! pas même une heureuse organisation politique de la société ! l’essentiel, bien sûr, ce sont les fondements moraux de la société ! seulement cela, c’est déjà la fin, mais au début ?

Soljenitsyne, L’Archipel du Goulag1





La république est un régime sans histoire. Rien que des êtres humains libres et des débats d’idées. Ce n’est pas votre avis ?

Erik Orsenna, L’Exposition coloniale







Quoiqu’elle inaugure notre histoire de la fin de l’Histoire, la conception que Kant propose de cette idée n’en présente pas moins quelques difficultés fondamentales, en tête desquelles se trouve le fait que la locution « fin de l’Histoire » – « Ende der Geschichte » – est inconnue au corpus kantien. En outre, l’histoire humaine ne fut pas l’objet d’une œuvre de Kant qui aurait condensé, comme en une somme, sa pensée sur le sujet ; celle-ci se trouve plutôt disséminée dans de multiples ouvrages2.

Il faut donc croiser entre eux un certain nombre de textes, pour montrer que Kant projette dans le futur la survenue de ce qui est bel et bien une conception de la fin de l’Histoire, selon la définition qui en a été proposée en introduction. Ce premier moment de notre enquête confirmera ainsi sa thèse principale, selon laquelle l’histoire de la fin de l’Histoire a commencé par présenter des conceptions prospectives de cette idée.


Au commencement de « l’Histoire »

La question du commencement est une question fondamentale de toute philosophie de « l’Histoire ». Chez Kant, ce sont en particulier les Conjectures sur le commencement de l’histoire humaine qui entendent rendre compte de la façon dont l’homme a quitté un état pré-historique de son existence, pour entrer dans ce que Cournot nommera « l’histoire proprement dite ». La question est donc de déterminer comment l’homme est devenu un être historique : qu’est-ce qui a fait qu’il a quitté sa condition de pure nature, c’est-à-dire une condition non-historique – on aura l’occasion de revenir sur cette équivalence –, pour inaugurer sa condition proprement historique ?

Kant pose qu’à l’origine, le comportement humain était entièrement déterminé par l’instinct naturel. L’homme pré-historique était une sorte de bête qui, tout le temps qu’elle fut sous l’empire du seul instinct, « s’en trouva bien3 ». Bientôt cependant « s’éveille », dans l’esprit de cette créature de pure nature, et conjointement au pouvoir de l’instinct, le pouvoir de la raison. Ce sont cet éveil de la raison et sa coexistence avec l’instinct qui vont dès lors constituer l’homme véritable, celui qui a cessé d’être un être de pure nature, d’être un être simple – dans tous les sens du mot. En effet la coexistence, en l’homme, de l’instinct et de la raison, s’instaure sur un mode conflictuel : dans son émergence, la raison en vient à « se rebeller » contre les directives de l’instinct. L’homme se découvre comme un être libre, susceptible de se donner des fins qui ne soient pas prescrites par le seul instinct, voire qui le contredisent. L’homme devient finalement cet « être raisonnable et fini », qu’évoque la Critique de la raison pratique4.

Ce faisant, et en même temps qu’elle l’extirpe de la naturalité, la coexistence conflictuelle de l’instinct et de la raison livre donc l’homme à l’historicité. La naturalité était coextensive d’une certaine pureté, au sens où l’instinct y était seul prétendant à la détermination du comportement humain. L’historicité, quant à elle, sera au contraire la conséquence d’un mélange explosif entre instinct et raison – entre finitude et liberté. Les Conjectures nouent ainsi un lien solide entre humanité, conflictualité et historicité. Humanité et historicité surgissent conjointement – il n’y a humanité véritable que dans et par l’historicité – et, surtout, à la faveur d’un conflit : à l’échelle individuelle, celui entre instinct et raison ; à l’échelle collective, celui de l’« insociable sociabilité », comme on verra bientôt. C’est pourquoi, tout comme l’inexistence d’un quelconque conflit entre instinct et raison empêchait la créature pré-historique d’être un homme véritable et de connaître l’historicité, de même à l’opposé, une éventuelle résorption de ce conflit dans l’émergence d’un être entièrement pénétré de la seule raison, ferait de celui-ci plus qu’un homme – un « ange » –, et l’extirperait également de l’historicité – nous y reviendrons.

Notons pour le moment que, sous l’influence de sa toute récente raison, l’homme en vient à comprendre, « (quoique de façon seulement obscure), qu’il était au fond la fin de la nature », c’est-à-dire, que les éléments naturels existent pour qu’il puisse s’en servir comme de moyens en vue des fins qu’il entendra se donner5. Ces fins sont, en premier lieu, celles que lui dictent ses besoins biologiques – ainsi la « peau de mouton » lui permet-elle de se protéger du froid. Cependant, si l’homme est bien « seigneur de la nature », ce n’est toutefois « toujours que de façon conditionnelle » : pour qu’il le devienne effectivement, il faut encore qu’il se donne, à lui-même et à la nature, des fins qui débordent les seuls besoins biologiques. Celles-ci doivent donc ressortir au domaine de la culture, que Kant définit comme ce qui permet de développer l’habileté de l’homme pour « toutes sortes de fins » qu’il en viendrait à se donner.

Tel est en effet le moyen le plus conséquent pour déployer dans leur plus grande extension les dispositions dont l’homme est doté, les dons qui sont les siens et qui demandent à être cultivés. Or, si l’on peut bien penser que la nature a réservé à l’homme une « fin dernière » (letzter Zweck), celle-ci ne peut que résider, précisément, dans l’éclosion la plus poussée de ces dispositions germinales. C’est pourquoi Kant peut finalement conclure, en bon humaniste, que « seule la culture peut être la fin dernière » de la nature à l’égard de l’homme6.

Si l’éclosion de ses dispositions constitue donc la « fin dernière » de la nature envers l’homme, il se trouve en outre que cette fin requiert, comme condition essentielle à sa réalisation, un ordre collectif spécifique. L’éclosion de ses germes innés dépend certes de la liberté dont l’homme fait preuve dans la poursuite des fins de son choix. Cependant, il risque toujours de se voir contrarié dans ses projets par la liberté du voisin et l’éventuelle contrainte qu’elle est susceptible de lui infliger. Le déploiement le plus important des dispositions humaines suppose donc un état des relations entre les hommes qui octroie à chacun la plus grande liberté individuelle, tout en faisant en sorte que celle-ci se trouve la plus strictement bornée.

À l’état de nature, nulle limitation de ce type ne peut exister, tout individu étant toujours susceptible de contraindre l’autre ou, réciproquement, d’être contraint par lui, dans un bellum omnium contra omnes, une guerre de tous contre tous, impropre à l’éclosion des dispositions humaines. Celle-ci requiert donc finalement un état des relations entre les hommes qui soit juridiquement réglé – les libertés mutuelles ne pouvant recevoir de limites strictes, qu’à condition de se trouver insérées dans un ordre légal.

Histoire et droit se trouvent donc d’emblée liés dans la pensée de Kant : l’histoire humaine trouve son moment inaugural dans l’émergence d’un conflit entre l’instinct naturel d’une part, et d’autre part une raison, qui commande à l’homme de se rendre digne de la fin dernière (letzter Zweck) de la nature à son égard, en développant au mieux ses dispositions germinales. Or, cette fin dernière ne peut elle-même se voir réalisée, qu’au moyen de la culture et de l’élément du droit, lequel se révèle donc la condition de possibilité fondamentale pour la réalisation de la destination naturelle de l’homme7. Celle-ci, en définitive, se retrouve donc suspendue à l’édification d’une certaine constitution, qui réglerait l’exercice d’une puissance légale venant s’opposer aux préjudices que les libertés individuelles pourraient s’infliger, tout en faisant en sorte que ces libertés soient les plus étendues possibles8. Une telle constitution, qui conduit en définitive à une certaine forme d’État9, est le contenu de ce que Kant nomme l’Idée pure du droit.

Dès lors, ce sont les conditions selon lesquelles Kant pense la réalisation de cette constitution qui feront de cette dernière le contenu juridique et politique d’une pleine et entière fin de l’Histoire, au sens précis qui a été donné de ce vocable en introduction.




Le droit, la nature, « l’Histoire »

Les Conjectures posent que l’existence, en l’homme, de dispositions à cultiver, est une dotation de la nature. Or, Kant considère qu’il est impensable que la nature ait procédé en pure perte à un tel ensemencement : on doit plutôt penser que la nature elle-même concourt à cultiver ces germes, dont elle a elle-même pourvu l’homme10. La poursuite de la fin dernière (letzter Zweck) de la nature envers l’homme est donc du ressort de la nature elle-même, selon un processus qui aura pour véhicule le devenir collectif du genre humain, c’est-à-dire son histoire11. Ainsi l’histoire humaine est-elle finalement érigée en moyen, pour la nature, de poursuivre cette fin dernière qu’elle a donnée à l’homme – la plus complète éclosion possible de ses dispositions innées. D’où l’idée selon laquelle le devenir historique recélerait un « dessein de la nature » : l’histoire serait polarisée par un but, un telos, en l’occurrence la réalisation de la forme d’État indispensable à la plus intense cultivation des dons humains. En somme, la nature informe l’histoire d’un mouvement téléologique.

La réalisation d’un but, toutefois, est toujours chose incertaine : qu’est-ce qui garantit que l’histoire humaine réalisera cette fin dont la nature la dote ? Il faudrait, pour cela, que le cours des choses humaines soit lui-même mû d’un mouvement mécanique, qu’il suive un infaillible « mécanisme de la nature » débordant les intentions humaines. Cet office est rempli, dans la pensée de Kant, par ce qu’il nomme l’« insociable sociabilité » entre les individus, c’est-à-dire cette double inclination qui les pousse à se lier entre eux d’un côté, et « à se singulariser (s’isoler) » de l’autre.

En ce sens, l’insociable sociabilité trouve évidemment dans le phénomène de la guerre, son expression la plus caractéristique. Et de fait, la guerre est comprise comme le principal et le plus puissant moyen dont se sert la nature, pour conduire le devenir du genre humain vers son telos, vers cette fin dernière qu’elle a réservé à l’homme, et qui a pour condition essentielle l’instauration de l’ordre légal le plus propre à faire éclore les dons individuels12. C’est donc finalement par la force des choses, dans tous les sens de l’expression, que le genre humain est inévitablement conduit à réaliser le but dont la nature l’a investi : point n’est besoin que les hommes poursuivent consciemment, volontairement, la réalisation de ce but, leur histoire y tend de toute nécessité, à leur insu, au moyen de leurs propres conflits, en vertu d’une « ruse de la nature »13.

On peut donc dire que la théorie kantienne du « dessein de la nature » constitue bien une conception de « l’Histoire », en tant que processus qui poursuit infailliblement la réalisation d’un but d’ordre juridique et politique. La présence d’une telle philosophie de « l’Histoire » dans le corpus kantien, cependant, semble problématique à plusieurs égards.




Vers l’infini ou en deçà ?

En premier lieu, cette philosophie kantienne de « l’Histoire », semble contraire à la philosophie morale de Kant, qui pose comme un impératif catégorique de toujours considérer l’humanité comme une fin, et en aucun cas simplement comme un moyen. Or, comme toute théorie du progrès, celle du « dessein de la nature » est contrainte de penser que les pénibles épreuves subies par les générations successives, sont bien le seul moyen, pour leurs descendantes, de jouir d’un « échelon » supérieur du progrès historique. Quoiqu’il concède qu’une telle perspective semble « étrange », Kant s’y résout cependant, puisqu’elle se révèle « nécessaire » pour un genre humain qui doit bien en venir « à la plénitude du développement de ses dispositions »14. Plus encore, alors que la Doctrine du droit tonne qu’« il ne doit pas y avoir de guerre15 », l’historicisme kantien, en posant le progrès historique comme l’effet de « l’insociable sociabilité », tend bien ipso facto à verser dans un éloge de la guerre – selon un motif emblématique des philosophies de « l’Histoire », qui relativisent la négativité historique en la comprenant comme le moyen d’une fin positive16.

En outre, la théorie du « dessein de la nature » semble conduire Kant à réifier « l’Histoire », c’est-à-dire à défendre que ce processus existe en soi, indépendamment des projets conscients des hommes, et qu’il les guide à leur insu. Or une telle position est contraire à la philosophie critique de Kant, qui se donne précisément pour but de dénoncer ce genre d’illusions, de mirages philosophiques – a fortiori lorsqu’ils tendent, comme ici, à dénier toute influence à la liberté humaine. Qu’importe, en effet, que les hommes poursuivent délibérément ou, au contraire, se détournent du sens de « l’Histoire », puisque « l’Histoire » est censée s’y diriger d’elle-même nécessairement, que les hommes le visent ou non ?

Ce constat se révèle encore plus problématique lorsqu’on constate qu’en vérité, à côté de cette conception historiciste de la réalisation du droit, l’œuvre de Kant en donne encore une conception génétiste, qui elle, confère bel et bien à la liberté du prince le « devoir » de tout mettre en œuvre pour que l’ordre légal le plus susceptible de voir se développer les potentialités humaines, soit concrètement instauré17. Sur la question de la réalisation du droit, il existerait donc chez Kant une oscillation entre, d’un côté, une logique génétiste du despote éclairé, propre au XVIIIe siècle, et qui fait de l’édification du droit le fruit d’un libre fiat princier, et de l’autre une logique historiciste de « l’Histoire », propre au XIXe siècle, et qui fait de l’édification du droit le fruit d’un processus pluriséculaire qui au contraire déborde les libertés humaines18.

Une telle tension touche de plein fouet la question de la fin de l’Histoire puisque, selon l’une ou l’autre option, c’est la possibilité même que l’Idée pure du droit soit pleinement réalisée in concreto qui est en jeu. D’un côté en effet, selon la perspective génétiste, la réalisation de l’ordre légal permettant la plus importante éclosion des dispositions humaines ressortit à la libre volonté du prince, à qui on demande donc de suivre les commandements de la raison –, c’est-à-dire d’être moral. Or Kant explique que, en ce qui concerne la moralité de ses décisions, l’homme « a besoin d’un maître », et comme ce maître de la même façon « a besoin d’un maître », une régression à l’infini se profile qui rend finalement impensable l’existence d’un tel prince moral, vouant sa liberté à concrétiser l’Idée pure du droit19. En somme donc, si l’on suit la perspective génétiste, « la distance qui doit nécessairement subsister entre l’idée et sa réalisation », selon les mots de la première Critique, se révèle strictement infranchissable.

D’un autre côté cependant, il découle de la perspective historiciste que la consécration du droit relève plutôt de la nécessité téléologique du « mécanisme de la nature », qui poursuit la réalisation de ce but en débordant les volontés individuelles20. L’orientation historiciste ôte donc à la liberté humaine tout rôle dans l’édification du droit : le « dessein de la nature » n’exige pas, pour être réalisé, que les hommes se comportent comme « des anges », justes par eux-mêmes et obéissant consciemment aux commandements de la raison – ce qu’exige au contraire l’orientation génétiste. En contexte historiciste, la réalisation du droit ne procède que de l’« égoïsme intelligent » des individus, dont la nature use à leur insu pour poursuivre son dessein.

Nul besoin que les hommes prennent des décisions libres et éclairées en visant sciemment la réalisation de l’Idée pure du droit : la simple poursuite chaotique de leur intérêt égoïste finira mécaniquement par leur faire ériger la constitution qui répond à la fin dernière de la nature envers l’homme. C’est pourquoi Kant peut poser que même un « peuple de démons », pourvu qu’ils soient doués d’entendement, c’est-à-dire pourvu qu’ils puissent déterminer les moyens de répondre à leurs intérêts égoïstes, en viendrait inéluctablement à réaliser in fine l’Idée pure du droit. La perspective historiciste, contrairement à la perspective génétiste, permet donc bel et bien d’envisager la pleine et entière réalisation du droit.

La proposition V de l’Idée d’une histoire universelle au point de vue cosmopolitique énonce ainsi que, si tel est bien « le plus grand problème pour l’espèce humaine », il est en outre « celui que la nature contraint l’homme à résoudre »21. En vérité, seule la perspective historiciste permet de penser la concrétisation de l’Idée du droit, en en faisant le but final et mécanique du devenir historique – ce qui revient à dire que la réalisation de l’Idée pure du droit n’est pensable et pensée, chez Kant, que sous la forme d’une fin de l’Histoire22. Si donc la lettre de la fin de l’Histoire, c’est-à-dire la locution précise « Ende der Geschichte », est inconnue au texte kantien, toutefois on peut dire que, selon l’esprit, l’idée de fin de l’Histoire y est bel et bien présente.

Une question reste toutefois en suspens : comment comprendre que Kant ait ainsi dédoublé son discours, en ce qui concerne la réalisation de l’Idée pure du droit ? Comment comprendre cette juxtaposition, au sein de sa philosophie politique, de deux perspectives, une génétiste et une historiciste, une qui interdit de penser une fin de l’Histoire, l’autre qui au contraire y conduit ?




Fonction de la fin

On peut résumer la réponse à cette question en disant que, dans l’œuvre de Kant, la philosophie de « l’Histoire », et plus spécifiquement l’idée de fin de l’Histoire qui en procède, est un moment théorique de sa philosophie pratique.

Loin d’être une thèse à prétention constitutive, la philosophie de « l’Histoire » kantienne a plutôt une vocation régulatrice. Elle ne prétend pas connaître son objet, elle prétend seulement user de l’Idée d’une histoire humaine comme étant guidée par un « dessein de la nature », pour susciter et orienter la prise de décision du souverain. La théorie du « dessein de la nature » n’est qu’un « modèle théorique »23 : elle ne prétend pas que le cours des choses humaines est mu, de façon téléologique, vers la réalisation de la forme d’État la plus propre à faire éclore les germes présents en l’homme ; cette théorie prétend seulement que l’on doit faire comme si le cours des choses humaines était mû de cette façon24. La philosophie de « l’Histoire » et l’idée de fin de l’Histoire, ne sont en vérité, chez Kant, que des fictions utiles.

La conception kantienne de la fin de l’Histoire, en effet, n’est que l’une des pièces de tout un équipement théorique que Kant déploie, pour combler au mieux « la distance qui doit nécessairement subsister entre l’idée et sa réalisation », du fait que le souverain n’est pas un être purement moral. La fin de l’Histoire est certes une fiction, qui est cependant utile pour réduire autant que possible le fossé « infranchissable » que l’inexistence d’un prince juste par lui-même, creuse entre l’Idée du droit et sa concrétisation. En effet, croire en la fin de l’Histoire implique, par définition, de croire en « l’Histoire » – c’est-à-dire, chez Kant, en un « dessein de la nature » qui conduirait l’histoire humaine. Si un tel point de vue sur le devenir historique est un devoir, c’est que, du moment que la réalisation de l’Idée du droit est comprise comme un horizon inévitable, elle devient ipso facto comprise comme un horizon réalisable – ce qui favorise évidemment la probabilité de le voir un jour réalisé, puisqu’alors le monarque ne sera plus tenté d’y voir une chimère25.

La perspective kantienne selon laquelle la réalisation de l’Idée pure du droit doit être comprise sous la forme d’une fin de l’Histoire est donc un moyen de conjurer la propension à l’inaction qu’engendrerait une compréhension utopiste de la constitution civile idéale. En ce sens, l’idée de fin de l’Histoire est un des moyens par lesquels Kant entend lever « l’opposition qui se trouve entre la morale et la pratique », selon les mots du Projet26. Si la proposition IX de l’Idée défend que « composer une histoire d’après une Idée du cours que le monde devrait suivre » n’est pas insensé, c’est que « cette Idée pourrait bien devenir utile », du fait que « l’espérance en des temps meilleurs » a, en effet, « une influence » sur la conduite des « bons esprits » – et notamment sur celle des princes, qui pourront se faire une certaine gloire d’avoir ainsi été les exécutants de « l’Histoire »27.

En définitive donc, le devoir de croire en un sens de « l’Histoire » et, par conséquent, en la fin de l’Histoire, n’est nullement voué à fonder un quelconque quiétisme, qui céderait au seul mécanisme impersonnel de la nature, le soin de réaliser le droit, en dehors de tout concours de la liberté. Tout au contraire, l’idée que la nature poursuit elle-même la fin de l’Histoire « nous fait par là même un devoir d’y concourir28 ». En détournant la devise de Guillaume d’Orange, on pourrait finalement dire que, pour Kant, s’il est utile d’espérer, c’est bien pour entreprendre, c’est-à-dire pour chercher à instaurer un ordre juridique et politique qui n’existe pas encore – et ce, même si un tel but doit être poursuivi indéfiniment. Comme le précise le Projet de paix perpétuelle en effet, « on peut même concevoir l’espérance de réaliser, quoique par des progrès sans fin, le règne du droit public29 ». Limite idéale, la fin de l’Histoire kantienne sera donc toujours l’objet d’une projection dans le futur. La forme prospective que Kant donne à cette idée, a finalement ceci d’original de consister en un perpétuel pas-encore.

Il n’y a pas lieu de décrire ici, dans toute sa richesse, le contenu de cette fin de l’Histoire que l’œuvre de Kant contient sine nomine. De l’ensemble des principes juridiques et politiques qui, selon Kant, sont les mieux à mêmes de pourvoir à la fin dernière de la nature envers l’homme – le plus complet déploiement de ses dispositions individuelles –, on se bornera à relever les éléments qui, d’une façon ou d’une autre, résonneront avec les conceptions ultérieures de cette idée, et pourront ainsi donner lieu à une comparaison fructueuse entre les différentes versions de la fin de l’Histoire.




Sur les droits de la fin

À l’échelle nationale, l’ordre juridique et politique qui met fin à la guerre de tous contre tous propre à l’état de nature, tout en permettant la plus grande éclosion possible des potentialités inscrites en l’homme, se fonde sur une « constitution républicaine30 ». Celle-ci « est et ne peut être rien d’autre qu’un système représentatif du peuple31 » : le républicanisme est un parlementarisme. En outre, pour être véritablement républicain, un régime politique doit respecter et faire respecter, reconnaître et faire reconnaître, dans le sujet de droit, un certain nombre de propriétés qui font de lui proprement un citoyen.


LE DROIT POLITIQUE


La première d’entre elles est la liberté, qui doit se comprendre comme le droit que détient tout individu à rechercher le bonheur par les voies qui lui semblent les meilleures. Ce faisant, Kant critique ouvertement l’idée d’un État « paternaliste » qui imposerait à ses sujets « la façon dont ils doivent être heureux », un tel État constituant en vérité « le plus grand despotisme » concevable. La fin de l’Histoire kantienne sera donc politiquement libérale.

À côté de la liberté ainsi entendue, la constitution républicaine doit encore respecter l’égalité entre les citoyens, soit le fait que « personne ne peut contraindre un autre autrement que par la loi32 ». L’égalité kantienne est donc strictement d’ordre civil, c’est pourquoi elle peut « coexiste[r] parfaitement avec la plus grande inégalité dans l’importance et le degré » des ressources économiques ou personnelles, des biens ou des dispositions. Une telle définition de l’égalité écarte donc ipso facto toute perspective d’un État-providence censé œuvrer à la réduction des inégalités économiques : la fin de l’Histoire kantienne sera encore économiquement libérale.

Ces inégalités économiques sont évidemment liées à la disparité des compétences des individus. Cette disparité est l’objet d’une discussion de Kant à propos de la notion d’indépendance, troisième et dernière propriété essentielle du citoyen. Cette indépendance est, comme le philosophe le confesse lui-même, problématique à définir. On peut en formuler l’idée générale en disant que pour Kant, si les droits de tout individu doivent être protégés par la loi, cependant le droit de prendre part à la légifération – c’est-à-dire, le droit de vote – ne peut échoir qu’à un membre de la société civile qui soit « son propre maître (sui juris) ». Cela signifie qu’il doit détenir « une quelconque propriété » – en un sens étendu, cela peut être un bien foncier ou mobilier, ou des connaissances, une technique, etc. – qu’il peut vendre, pour subvenir à ses besoins tout en servant la société civile. Pour comprendre ce critère kantien de l’indépendance, il faut comprendre l’intention qui y préside : en vérité, Kant cherche à refuser aux individus d’une certaine catégorie socio-économique la condition de citoyens colégislateurs. Le critère de l’indépendance entend alors éloigner des urnes les individus qui ne détiennent que leur seule force musculaire brute et informe pour gagner leur vie – à l’instar des coiffeurs, dixit Kant.

Liberté, égalité et indépendance, aux sens qui viennent d’être mentionnés, fondent donc un libéralisme politique et économique qui est, pour Kant, le système le plus à même de permettre la plus grande floraison des germes présents en l’homme, ce pour quoi il doit être regardé comme constituant l’organisation collective de la fin de l’Histoire. Une question reste cependant en suspens : « à quoi bon », demande la proposition VII de l’Idée, ériger une telle constitution civile qui mette fin à la guerre de tous contre tous à l’échelle des individus, si c’est pour la retrouver à l’échelle des nations33 ? La guerre entre États, en effet, n’est pas moins impropre au développement des dispositions individuelles que la guerre entre individus.

Certes, la constitution républicaine est elle-même iréniste par essence34, comme Kant le défend selon une logique que l’on aura l’occasion de retrouver plus loin dans cette enquête. Dans un État républicain en effet, l’individu est citoyen, c’est-à-dire colégislateur, et ne peut donc être considéré comme un simple moyen en vue d’une fin – au contraire des bêtes domestiques et des « pommes de terre », toujours dixit Kant. De sorte qu’un État républicain ne peut décider de conduire une guerre sans que le citoyen y donne son consentement, via ses représentants – mesure dont on peut penser qu’elle tiendra la guerre éloignée35.

Kant, cependant, n’entend pas se contenter de cette seule solution de droit politique au problème de la guerre. Pour qui recherche les conditions de la plus complète éclosion des germes présents en l’homme, fin dernière de la nature à son égard, la juridisation des libertés individuelles, si elle est une condition nécessaire, est néanmoins insuffisante : elle doit être complétée par une condition d’ordre géopolitique qui entérine une « paix perpétuelle ». Un droit international – encore nommé « droit des gens », « droit des peuples » ou « jus gentium » – est donc requis pour instaurer ce que Kant nomme le « souverain Bien politique »36.




LE DROIT INTERNATIONAL


Ainsi la fin de l’Histoire kantienne sera-t-elle irénique, comme le seront beaucoup de versions ultérieures de cette idée – certaines néanmoins y feront exception, comme on le verra. La fin de l’Histoire kantienne, cependant, sera irénique, sans être impérialiste37. À l’idée d’un État universel d’États, le philosophe préfère, comme en seconde option, « un état juridique de fédération selon un droit des gens dont il a été convenu en commun38 ». Condition géopolitique de la fin de l’Histoire kantienne, l’état de concorde perpétuelle sera ainsi procuré par ce que Kant nomme de diverses façons au cours de son œuvre : « ligue de peuples39 », « congrès permanent des États40 », « alliance pacifique (foedus pacificum) » au sein d’une « fédération d’États libres41 », ou encore « Société des Nations (Foedus Amphictyonum)42 ».

Quel que soit son nom, le contenu de cet ordre géopolitique préconisé, en second recours donc, par Kant, est déterminé par un problème précis : l’idée d’un État d’États étant refusée, dès lors le problème auquel doit répondre le droit international kantien consiste à penser une concorde perpétuelle, qui reconnaisse la souveraineté totale des États, étant donné qu’aucune civitas gentium n’est plus pensable qui leur eût été une entité politiquement supérieure43. Ce point est fondamental puisque, s’il n’existe pas de pouvoir coercitif envers les États membres, la création et la conservation de cette Société des nations se retrouvent constamment suspendues au consentement des États d’en faire partie. La fédération d’États libres que Kant entrevoit demeure ainsi « à tout moment révocable », et « peut à tout moment être dénoncée, et doit donc être renouvelée de temps à autre »44.

On peut supposer que, dans l’esprit de Kant, une telle régénération périodique, loin d’être un écueil, permet au contraire de revigorer à intervalles réguliers la compacité de cette Société des nations, que guette continuellement le risque d’une décomposition. En outre, cette régénérescence permet encore l’entrée progressive de nouveaux peuples au sein du « congrès permanent des États ». On note en effet que Kant se représente cette organisation fédéraliste des nations de façon dynamique : le foedus pacificum est pensé comme étant originellement constitué d’un nombre restreint d’États, et est censé s’en grossir progressivement d’un nombre toujours plus important45. En définitive donc, Kant historicise l’universalité du foedus pacificum.




LE DROIT COSMOPOLITIQUE


Le troisième moment de l’édifice du droit public kantien ne nous retiendra qu’en vertu du contexte historique qui lui fait fond. Si l’humanité, en effet, se présente d’abord dispersée en une multiplicité de cultures singulières, il n’en demeure pas moins qu’à l’époque même où Kant écrit, se devinent les germes d’une sorte d’« union » entre les peuples – celle suscitée par cet « esprit de commerce », qui est « incompatible avec la guerre ». Kant formule ici un lieu commun qui, remontant au moins à Montesquieu, est très courant à la fin de ce XVIIIe siècle, sous les yeux duquel commence de se former une unification, d’abord commerciale, des diverses nations du globe. Cette propension à l’unification sera commentée par tous les observateurs de l’époque, comme un des événements les plus importants de l’histoire humaine, et nombre de conceptions de la fin de l’Histoire, notamment au XIXe siècle, lui reconnaîtront une importance fondamentale.

En ce qui concerne Kant, le philosophe comprend bien que le développement du commerce international ne peut conduire qu’à des contacts de plus en plus fréquents et non belliqueux entre les peuples. Cependant ces contacts, pour n’être pas essentiellement conflictuels, n’en requièrent pas moins d’être insérés dans un jus cosmopoliticum, un droit cosmopolitique. C’est que Kant voit bien les sévices que font subir aux peuples indigènes les colons Européens, qui se servent comme d’un prétexte, de leur droit à nouer des relations avec des peuples étrangers, pour commettre toutes sortes d’exactions envers eux. Dès lors, le but du jus cosmopoliticum kantien sera de régler juridiquement les deux grandes formes que peut revêtir le contact non belliqueux d’individus avec un peuple qui n’est pas le leur : le commerce et l’immigration. C’est à cette fin que Kant mobilise la notion d’« hospitalité universelle ». Celle-ci ne pourra être exigible par les colons qu’à condition qu’eux-mêmes ne mettent pas en péril l’existence des indigènes. De sorte que cette Hospitalität permet ainsi au « genre humain » de venir au plus près d’une « constitution cosmopolitique », couronnement de tout l’édifice juridique kantien, « dernier degré de perfection nécessaire au code tacite du droit civil et public »46.

Républicanisme, fédéralisme et cosmopolitisme sont donc les trois moments essentiels de cette fin de l’Histoire prospective, théorisée par Kant, en tant que conditions juridiques et politiques à la pleine éclosion des dispositions individuelles, fin dernière de la nature à l’égard de l’homme. Ces conclusions d’ordre général ne sont toutefois pas les fins mots de la fin de l’Histoire kantienne : à scruter de plus près les propos de Kant, on y relève en effet un certain nombre de thèmes philosophiques que l’on retrouvera aux seins des conceptions ultérieures de cette idée.






Eléments de comparaison

En ce qui concerne la question de la fin de l’Histoire, un premier thème que l’on repère dans l’œuvre de Kant est en vérité un problème philosophique bien connu – celui que l’on peut nommer, en bon français, le problème de la raison fainéante. Les termes du problème sont les suivants : à quoi bon consacrer notre liberté à poursuivre volontairement un but, dont on pose en outre qu’il surviendra de toute nécessité ? Dans le contexte de l’idée qui nous occupe, ce problème se formule comme suit : à quoi bon engager notre liberté – en l’occurrence, celle du prince – à poursuivre la réalisation de l’Idée pure du droit, si dans le même temps il est un devoir de penser qu’une fin de l’Histoire est à venir, qui la réalisera de toute nécessité ?

Comme nombre de ses épigones, qui comme lui formuleront une conception prospective de la fin de l’Histoire, Kant répond que, s’il était remis à la seule nécessité historique du « mécanisme de la nature » de réaliser l’horizon juridique et politique de la fin de l’Histoire, celui-ci surviendrait alors à bien plus longue et plus douloureuse échéance, que si la liberté endossait consciemment la responsabilité de poursuivre ce que « l’Histoire » finira nécessairement par consacrer. Chercher volontairement à instaurer l’ordre juridico-politique de la fin de l’Histoire permettrait de réduire, à la fois, le délai qui nous éloigne encore de lui et les souffrances requises pour le voir réalisé, puisque sans cela, le moyen principal dont se sert la nature pour poursuivre ses fins dans « l’Histoire » est cette « insociable sociabilité » qui implique la violence et la guerre. Faire intervenir la liberté, plutôt que tout déléguer à « l’Histoire », permettrait ainsi de précipiter et de lénifier le cours des choses restant jusqu’à la fin de l’Histoire47 – lequel, s’il sera certes « sans fin », doit cependant être pensé comme fini. Si l’idée de fin de l’Histoire concourt donc à optimiser les chances, que le prince voue sa liberté à la réaliser – en le dépouillant de ses préjugés d’utopisme et en lui promettant une certaine gloire –, elle lui donne également à redouter pour l’humanité les pires douleurs, pour le cas où il ne se déciderait pas d’obéir à ce devoir.

En second lieu, on remarque encore l’importance de la Révolution française dans la conception kantienne de la fin de l’Histoire. Tout comme l’unification économique des peuples, 1789 est érigé en signe historique du progrès de l’humanité vers la fin de l’Histoire. De même, c’est bien le gouvernement républicain instauré par la Révolution, qui constitue pour Kant le foyer originaire depuis lequel peut se constituer le foedus pacificum, et s’étendre ensuite à tous les peuples. Ce rôle éminent reconnu à la Révolution française eu égard à la fin de l’Histoire, est le signe d’un certain eurocentrisme kantien : figure de proue du processus historique, l’Europe est par conséquent la région du globe la plus proche de connaître l’époque de la fin de l’Histoire. Le monde européen, précurseur de « l’Histoire », est ainsi voué à représenter le modèle juridico-politique final : cette contrée « donnera un jour des lois à toutes les autres48 », celles qui se trouvent à l’arrière-garde de « l’Histoire », voire immobilisées au degré le plus fruste du progrès historique49. Un tel eurocentrisme n’est évidemment pas spécifique à Kant : c’est « l’eurocentrisme » des Lumières dans leur ensemble, comme l’écrit H. Inglebert, qui « posait l’Occident comme la fin de l’Histoire »50.

Il convient encore de noter que pour Kant, la fin de l’Histoire, en tant qu’elle est essentiellement, par définition, d’ordre juridique et politique, ne constitue pas l’ultime chapitre du devenir de l’humanité. La consécration de l’Idée du droit n’est que « fin dernière » (letzter Zweck) – en l’occurrence, celle de la nature envers l’homme –, elle n’est pas « fin finale » ou « fin ultime » (Endzweck) : la première constitue une fin d’habileté, c’est-à-dire qu’elle concerne les conditions du plus grand développement des dispositions humaines ; la seconde constitue une fin de moralité, c’est-à-dire qu’elle enjoint à l’homme de « développer ses dispositions au Bien »51. De sorte qu’en définitive, la concrétisation de l’Idée du droit n’est elle-même qu’un moment historique sur le long chemin de croix de la moralisation des individus : la « fin finale » (Endzweck) succède, si l’on peut dire, à la « fin dernière » (letzter Zweck), en tant que but idéal de l’humanité. Kant ordonne ainsi le devenir intégral de l’humanité selon trois degrés de progrès, en considérant que l’homme doit devenir « 1. cultivé. 2. civilisé. 3. moralisé »52.

Dès lors, cette perspective d’un but d’ordre moral à poursuivre encore après la fin de l’Histoire, conjure par avance le spectre du règne d’un dernier homme, et le risque d’un ennui à la fin de l’Histoire. Ces deux motifs, corrélatifs l’un de l’autre, seront emblématiques de certaines conceptions de l’idée qui nous occupe. Ils consistent à penser que la fin de l’Histoire pourrait consacrer le règne d’un « dernier homme » médiocre, un homme dont nul but élevé, dont nul idéal ne vient plus mobiliser ces vertus si humaines et historiques de courage, de grandeur, de noblesse d’âme, de dévouement, etc. Corrélativement, la réalisation de l’ordre juridico-politique le meilleur possible, ôterait à ce dernier homme tout but vers lequel diriger des efforts qui seraient source de nouveauté historique, le cloîtrant ainsi dans un devenir fermé, pour l’essentiel éternellement identique à lui-même – bref, ennuyeux.

Rien de tel chez Kant : même après une hypothétique réalisation universelle de l’Idée pure du droit, restera encore un horizon inédit à poursuivre, d’ordre moral celui-là, et qui donnera au futur, encore après la fin de l’Histoire, un authentique avenir. Plus précisément, étant ouvert à l’horizon d’une « plus grande moralité », le devenir du genre humain à la fin de l’Histoire donne à l’homme la possibilité de surmonter tendanciellement la Gesellschaft, la société au sens strict, celle du libéralisme politique et économique, où le comportement des individus est celui de « démons » calculateurs et froidement tournés vers leur seul « intérêt bien compris », pour chercher cette Gemeinschaft, cette communauté d’ordre moral qu’est le « royaume des fins », c’est-à-dire, en termes symboliques, l’empire des « anges », le règne de créatures entièrement morales, que ne tiraille plus le conflit entre instinct et raison – d’où un autre thème qui sera récurrent dans les versions ultérieures de la fin de l’Histoire.

Ce thème consiste à tirer les conclusions de l’équivalence posée entre humanité et historicité. Tout comme il n’y a d’histoire qu’humaine – la nature n’a pas d’histoire au sens strict, comme le redira Hegel –, de même il n’y a de véritable humanité qu’historique. L’historicité est en vérité l’essence de l’humanité ; de sorte que le seul moyen pour l’homme de n’être pas historique, est de n’être pas homme. Ce qui peut se concevoir de deux façons qui, bien qu’elles semblent opposées, se rejoignent du point de vue de leur foncière non-historicité : soit l’homme se réduit à une bête, entièrement livrée à ses instincts, et alors il rejoint le domaine de la pure nature et s’exclut de toute historicité ; soit, à l’opposé, il devient un « ange » entièrement pénétré de raison. Il s’exclut alors de toute historicité puisque, comme l’a bien vu A. Philonenko, « raison et historicité tombent, chez Kant, l’une en dehors de l’autre53 ». On l’a vu plus haut, l’historicité a un conflit pour essence, celui entre instinct et raison, entre finitude et liberté : lever ce conflit, dans un sens ou dans l’autre, c’est lever l’historicité, supprimer un des deux éléments de ce mélange de finitude et de liberté qui est l’homme, c’est supprimer l’historicité – dans un sens comme dans l’autre, la pureté n’est pas historique.





OEBPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		Copyright


		Qu'est-ce que la « fin de l'Histoire » ?
		In fine veritas


		Ce que la « fin de l'Histoire » n'est pas


		Fins de l'histoire de la fin de l'Histoire






		Kant, les démons de la fin
		Au commencement de « l'Histoire »


		Le droit, la nature, « l'Histoire »


		Vers l'infini ou en deçà ?


		Fonction de la fin


		Sur les droits de la fin


		Eléments de comparaison






		Hegel, le royaume de la fin
		La fin de l'Histoire dans la Phénoménologie de l'esprit


		La fin de l'Histoire dans les Leçons sur la philosophie de l'Histoire


		Athènes et Jérusalem


		Où Proust rejoint Churchill


		Noms d'oiseaux


		Eléments de comparaison






		Marx, ou la fin des royaumes
		Dinosaures et minotaures


		Où la fin survit à sa fin


		Préhistoire et fin de l'Histoire


		Eléments de comparaison






		Comte, finalement autre
		89, année historique


		« L'Histoire » dans tous ses états


		Où l'on reste sur sa fin


		Du mieux à la fin


		Eléments de comparaison






		Cournot, la fin proprement dite
		Des histoires à « l'Histoire »


		« l'Histoire », son autre, et sa fin


		Le gros de la fin


		À présent la fin


		Eléments de comparaison






		Kojève, le dimanche de l'Histoire
		L'universel et l'homogène


		Retour vers le présent


		Eléments de comparaison






		Fukuyama, la fin dernière
		De l'astral au capital


		Du thymos au demos


		Présentation de la fin


		Eléments de comparaison






		Conclusions
		Une fin qui n'en finit plus de finir


		Du coq à la chouette


		Eléments de comparaison


		Le mot de la fin






		Bibliographie


		Remerciements


		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		188


		189


		190


		191


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		225


		226


		227


		228


		229


		230


		231


		232


		233


		234


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		244


		245


		246


		247


		248


		249


		250


		251


		252


		253


		254


		255


		256


		257


		259


		260


		261


		262


		263


		264


		265


		266


		267


		268


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276


		277


		278


		279


		280


		281


		282


		283


		284


		285


		286


		287


		288


		289


		290


		291


		292


		293


		294



Guide

		Couverture

		Histoire de la « fin de l’Histoire »

		Début du contenu

		Bibliographie

		Table des matières





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Florian Larminach

Histoire
de la « fin de ’Histoire »

Une enquéte philosophique





OEBPS/cover/cover.jpg
Florian Larminach

HISTOIRE

de la

FIN DE L'HISTOIRE

Une enquéte philosophique






